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n° 107 515 du 29 juillet 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 février 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 24 juin 2013.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER, avocat, et R.

MATUNGALA-MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine peule par votre mère et soussou par votre père.

Vous seriez célibataire.

Vous auriez vécu à Conakry en Guinée.

Si vous avez déclaré lors de l'introduction de votre demande d'asile devant l'Office des Etrangers être

né le 14 octobre 1995, il ressort cependant des résultats du test médical effectué pour déterminer votre

âge, qu'en date du 19 septembre 2012, vous étiez âgé d'au moins 26 ans. Il n'y a donc pas lieu de vous

considérer comme étant mineur.
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A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Le 16 juillet 2012, votre père vous aurait emmené à Nzérékoré pour les vacances, dans la maison de

votre grand-père maternel.

Quelques jours plus tard, vous auriez entendu votre grand-père discuter avec votre père et d’autres

habitants du quartier à propos de l’expropriation de certaines habitations de Nzérékoré par l’état, en vue

d’y installer une usine minière.

Le 2 août 2012, vous auriez pris part à une manifestation à Nzérékoré afin de protester contre ce projet

d’expropriation. Des militaires et des gendarmes seraient intervenus. Ils auraient lancé des gazs

lacrymogènes et auraient tiré quelques balles. Vous auriez été arrêté et emmené, avec six autres

personnes, au commissariat de Nzérékoré. Après quelques heures, vous auriez été transféré à la

gendarmerie Bellevue de Conakry. Vous auriez été enfermé dans une cellule, avec quatre autres

détenus. Vous y auriez été frappé.

Le 15 août 2012, vous vous seriez évadé de la gendarmerie avec l’aide d’un militaire. Votre père vous

aurait alors emmené dans une maison lui appartenant au Km 36, à Conakry.

Le 15 septembre 2012, vous auriez quitté la Guinée avec l’aide d’une connaissance de votre père.

Vous seriez arrivé le lendemain en Belgique et y avez introduit une demande d’asile le 17 septembre

2012.

B. Motivation

En cas de retour dans votre pays, vous craignez les autorités de votre pays, parce que vous auriez

participé à une manifestation le 2 août 2012 contre un projet d'expropriation par ces mêmes autorités

(p.4,11 CGRA).

Force est cependant de constater que les éléments que vous avez invoqués à l’appui de votre demande

d’asile ne permettent pas d’établir que vous ayez quitté votre pays en raison d’une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir les atteintes graves

visées dans la définition de protection subsidiaire.

Le Commissariat général remarque tout d’abord que vous n’apportez aucun document permettant

d’attester des problèmes allégués. Vous n’apportez pas non plus de document nous permettant de

déterminer votre identité ou votre nationalité. Relevons que la charge de la preuve vous incombant

(HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979,

§196), vous êtes tenu de tout mettre en oeuvre pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait

possible d’obtenir et d’effectuer des démarches afin de vous renseigner sur votre situation au pays. Or,

cette condition n'est pas satisfaite.

En l’absence d’éléments de preuve, c’est sur vos seules déclarations que la crédibilité et le bien-fondé

de votre demande d’asile doivent être examinés. Or, le Commissariat général constate en l’espèce que

vos déclarations ne sont guère convaincantes dans la mesure où celles-ci sont extrêmement peu

circonstanciées.

Le CGRA constate d’abord des méconnaissances évidentes au sujet de la manifestation du 2 août

2012, qui serait à la base des problèmes que vous invoquez.

Ainsi, vous ignoreriez combien de temps elle a duré (p.5 CGRA) ou bien s’il y a eu effectivement des

morts suite à la répression des autorités (p.9 CGRA). A ce propos, vous dites d’abord qu’il y a eu des

décès, et puis dites ne pas avoir demandé si effectivement des personnes ont été tuées (p.9 CGRA).

Aussi, vous n’êtes pas en mesure de dire combien de personnes auraient pris part à cette

manifestation, ne fût-ce qu’approximativement, vous contentant de dire que vous étiez nombreux (p.6,

10 CGRA). Or, ce peu d’information à propos d’un élément essentiel de votre récit remet en cause la

réalité de votre participation à cet événement. Egalement, vous dites ne pas vous être renseigné

davantage à propos de cette manifestation, après votre libération (p.10 CGRA). Vous ignoreriez par
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exemple si d’autres manifestants arrêtés avec vous seraient toujours détenus actuellement (p.7,11

CGRA) ou encore si un jugement des manifestants était prévu dans le cadre de cette affaire (p.7

CGRA). Ce manque d’intérêt n’est cependant pas compréhensible pour une personne qui craint d'être

tuée parce qu’elle aurait participé à cette manifestation (p.11 CGRA). Ces constatations empêchent de

croire à votre participation à cette manifestation et partant aux problèmes (arrestation et détention) qui

en auraient découlés pour vous.

Ensuite, vos déclarations concernant le projet d’expropriation -entre autres de la maison de votre grand-

père, raison pour laquelle vous auriez décidé de manifester-, sont également très lacunaires. Ainsi, vous

dites ignorer quelle superficie de terrains ou combien d’habitations seraient concernées par ce projet,

vous contentant de dire qu’il y en a beaucoup (p.6,7 CGRA). Vous ignoreriez également tout au sujet de

l’usine qui devait y être installée (p.7 CGRA).

Outre ces méconnaissances, votre manque d’intérêt concernant ce projet des autorités qui vous aurait

poussé à manifester - et qui vous aurait valu d'être arrêté-, n’est pas non plus compréhensible. Ainsi,

vous ignoreriez ce que prévoit la loi guinéenne concernant l’opposition à l’expropriation (p.10 CGRA). Le

CGRA s’étonne également que vous ignoriez si l’usine a finalement été installée sur les terres de votre

grand-père (p.6 CGRA), et donc si celui-ci a effectivement été expulsé de son domicile (p.10 CGRA).

Partant, ces méconnaissances relevées ainsi que votre manque de démarches concernant des points

essentiels de votre récit empêchent d'accorder foi à celui-ci. Dans la mesure où vous affirmez ne pas

avoir eu d'autre problème en Guinée que ceux invoqués en rapport à la manifestation du 2 août 2012

(p.4 CGRA), il n'y a pas lieu de croire au bien-fondé d’une crainte dans votre chef.

Enfin, la Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par

les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions

entre le gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de

transition qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de

6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes

les conditions soient réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections

législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

Au vu de tout ce qui précède, il apparaît que vous ne fournissez pas d’éléments probants pour

permettre au Commissariat général de statuer favorablement sur votre demande d’asile. Partant, il n’y a

pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

Conformément à la décision qui vous a été notifiée en date du 26/09/2012 par le service des Tutelles

relative au test médical de détermination de l’âge conformément aux articles 3§2,2°, 6§2, 1° ; 7 et 8§1

du titre XIII, chapitre 6 « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés » de la loi-programme du 24

décembre 2002 modifiée par les lois-programmes du 22 décembre 2003 et 27 décembre 2004, les

résultats du test médical indiquent que vous seriez âgé d'au moins 26,8 ans. Dès lors, vous ne pouvez

pas être considéré comme mineur d’âge. En conséquence, la Convention internationale relative aux

droits de l’enfant ne peut vous être appliquée.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits

figurant dans la décision entreprise.

2.2. Il soulève un moyen unique pris de la violation « de l’article 48/3 et 48/5 de la loi du 15.12.1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; de l’article 1 A (2) de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du

26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des réfugiés, approuvée

par la loi du 27.02.1967 ; de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le

CGRA ; de l’article 8 de la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des

normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États

membres ; des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; des principes généraux de bonne administration,

notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur

, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation

matérielle».

2.3. Il conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4. En conséquence, il demande « à titre principal de réformer la décision attaquée et de reconnaître

au requérant le statut de réfugié sur base de l'article 1er de la Convention de Genève conformément à

l’article 39/2, §1", 1° de la loi du 15 décembre 1980, à titre subsidiaire d’annuler la décision attaquée

annuler la décision attaquée, sur base de l’article 39/2, §1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 afin qu’il

soit procédé à des mesures d’instruction complémentaire et à titre infiniment subsidiaire, d’accorder la

protection subsidiaire à la requérante sut base de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ».

3. Nouveaux documents communiqués au Conseil

3.1. Le requérant a transmis au greffe du Conseil, en date du 21 juin 2013, une copie d’un «certificat de
cession» appartenant à son grand-père.

3.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3. Au vu des explications apportées en audience, le Conseil estime que cette pièce satisfait aux

conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 et 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est

interprété par la Cour constitutionnelle et est, partant, tenu d’en tenir compte.

4. Discussion

4.1. Le Conseil constate que l’argumentation des parties est sensiblement la même au regard de

l’application de l’article 48/3 et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence

d’examiner les deux questions conjointement.

4.2. Le Conseil entend d’abord rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes,

la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que
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c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier des statuts qu’il revendique.

Le demandeur doit en conséquence, comme le précise l’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980,

s’efforcer de prouver ce qui peut l’être et pouvoir avancer une explication acceptable à l’absence de tout

élément de preuve.

Compte-tenu cependant des difficultés généralement rencontrées par les demandeurs pour se procurer

des preuves matérielles, il est toutefois admis que l’établissement des faits et le bien-fondé de la crainte

ou la réalité du risque encouru peut s’effectuer sur la base des seules déclarations de l’intéressé. Cette

règle qui conduit à lui accorder le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve

néanmoins à s’appliquer que pour autant que, conformément au prescrit de l’article 57/7 ter précité,

celles-ci soient jugées cohérentes et plausibles, qu’elles ne soient pas contredites par les informations

générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande et que la crédibilité générale du

demandeur ait pu être établie.

4.3. En l’espèce, la partie défenderesse estime que le requérant reste en défaut d’établir, que ce soit par

voie documentaire ou par ses déclarations, sa participation à la manifestation contre le projet

d’expropriation. Elle estime que le récit du requérant est trop lacunaire lorsqu’il est appelé à décrire les

circonstances dans le cadre desquelles ladite manifestation s’est déroulée ou encore lorsqu’il est

interrogé sur le projet d’expropriation contre lequel la manifestation a été organisée et les suites qui lui

ont été données et qu’il fait montre, d’autre part, ce faisant, d’un manque manifeste d’intérêt

incompatible avec le comportement d’une personne qui prétend craindre d’être tuée en raison de ces

faits.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.5. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.6. Après examen du dossier administratif, arguments et pièces soumis à son appréciation, le Conseil

constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même de la participation du requérant à la manifestation contre le projet d’expropriation et son

arrestation par ses autorités, détention et évasion consécutives et partant, le bien-fondé des craintes qui

en dérivent. Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents du requérant ne permettent pas

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

4.7. Le requérant n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs spécifiques

de la décision attaquée.

4.7.1. Ainsi, le requérant estime qu’il a, compte-tenu des circonstances, donné suffisamment
d’informations au sujet de la manifestation et des projets d’expropriations. Il reproche à la partie
défenderesse d’exiger un niveau trop élevé d’informations. Le Conseil n’est pas convaincu par cette
argumentation. Il estime, au regard des motifs retenus dans la décision entreprise, que le niveau
d’exigence est tout à fait raisonnable et constate dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences
relevées demeurent en tout état de cause entières et empêchent de prêter foi au récit. Le Conseil
saurait d’autant moins faire droit à cette argumentation qu’il constate, d’autre part, que le requérant a
communiqué au Conseil un document qu’il dit avoir reçu de son père, ce qui implique nécessairement
qu’il a pu, en dépit de ses précédents déclarations, entrer en contact avec celui-ci.

Malgré tout, le requérant n’apporte aucun nouvel élément concernant la situation de son père qui aurait
été également menacé en raison de la participation de son fils à la manifestation investiguée par le
grand-père maternel du requérant, ni encore des informations concernant la suite des projets des
autorités au niveau de l’expropriation des biens de son grand-père ou au sujet de ce qui est arrivé aux
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autres manifestants arrêtés en même temps que lui, et ce alors même qu’il n’est pas sans savoir que les
lacunes de son récit sur ces points justifient, pour partie, la décision de rejet qui lui a été notifiée.

Le Conseil estime en conséquence que la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie
à lecture du dossier administratif. En constatant que le requérant ne fournit aucune indication
susceptible d’établir la réalité des faits qu’il allègue, le Commissaire adjoint expose à suffisance les
raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de
retour dans son pays. Le requérant ne développe au stade actuel de la procédure toujours aucun
moyen susceptible d’établir la réalité des faits qu’il allègue, ni a fortiori, le bien-fondé de ses craintes et
cela quand bien même il serait de nouveau en contact avec son père.

4.7.2. Ainsi, le requérant reproche en termes de requête à la partie défenderesse de ne pas l’avoir

interrogé plus avant sur le déroulement de son arrestation, de sa détention et son évasion. Le Conseil

ne peut que rappeler que dès lors que sa participation à la manifestation litigieuse ne peut être tenue

pour établie, il en va de même des évènements - arrestation et évasion - qui en découlent directement.

Partant et dès lors qu’au demeurant, le requérant ne démontre pas qu’en se privant de l’interroger plus

avant la partie défenderesse se serait privée d’informations importantes permettant éventuellement

d’apprécier différemment la crédibilité de son récit, le Cosneil estime que cet argument est dénué de

pertinence.

4.8. Le Conseil estime en conséquence que la motivation de la décision attaquée est pertinente et se
vérifie à lecture du dossier administratif. En constatant que le requérant ne fournit aucune indication
susceptible d’établir la réalité des faits qu’il allègue, le Commissaire adjoint expose à suffisance les
raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de
retour dans son pays. Le requérant ne développe au stade actuel de la procédure toujours aucun
moyen susceptible d’établir la réalité des faits qu’il allègue, ni a fortiori, le bien-fondé de ses craintes.

4.9. Le Conseil rappelle encore qu’aux termes de l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre

2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, « le président interroge les

parties si nécessaire ». Usant dès lors du pouvoir que lui confère cette disposition réglementaire, le

Conseil a interrogé le requérant sur son séjour au KM 36 et plus particulièrement sur la durée de celui-

ci. Sur base du récit du requérant, ce dernier dit avoir été libéré en date du 15 août 2012 et quitté la

Guinée le 15 septembre 2012 pour introduire sa demande d’asile en Belgique le 17 septembre 2012, le

Conseil en déduit que le requérant y est resté un mois. Reste que dans le cadre du formulaire que le

requérant a été invité à remplir à l’Office de étrangers (dossier administratif, pièce 10, p.4), celui-ci

indique être resté caché sept jours dans la maison en construction de son père située au KM 36. Lors

de son audition, le requérant indique y être resté « 2 à 3 semaines ». A l’audience, lorsqu’on lui pose la

question de savoir comment il a occupé son temps durant le mois pendant lequel il est resté caché au

KM 36, le requérant rectifie en indiquant qu’il y est resté deux semaines et élude la question de ses

occupations durant ce temps. Ce faisant, le requérant se contredit à plusieurs reprises. Le Conseil

estime que ces contradictions ébranlent encore la crédibilité du requérant.

4.10. L’ensemble de ces considérations amène le Conseil à conclure que les déclarations du requérant

sont insuffisantes pour permettre de croire en l’établissement des faits qu’il revendique. Quant au

document qu’il a communiqué au Conseil (certificat de cession), il ne permet pas d’énerver ce constat. Il

établit tout au plus que le grand-père maternel du requérant était bel et bien propriétaire de deux

parcelles dans le district de Zogota, région concernée par une expropriation, mais n’atteste nullement

que ce dernier était personnellement concerné par ce projet minier ni que le requérant a participé à une

manifestation pour défendre le droit des propriétaires spoliés.

4.11. S’agissant du bénéfice du doute également revendiqué en termes de requête, le Conseil rappelle

qu’il ne peut être accordé « que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et

vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur »

(Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié, Genève, septembre 1979, § 204), quod non en l’espèce.

4.12. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

4.13. Par ailleurs, dès lors que le requérant n’invoque pas, pour fonder sa demande de protection

subsidiaire, d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que
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ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux

motifs de croire » que la requérante encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits,

« la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

4.14. Le Conseil n’aperçoit enfin, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c),

de la loi.

4.15. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

4.16. En ce que le requérant sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, le requérant souhaite que le Conseil procède à l’annulation de la décision attaquée afin que

la partie défenderesse procède à un interrogatoire plus poussé sur l’arrestation, la détention et l’évasion

du requérant. Il estime en effet que la partie défenderesse s’est limitée à remettre en cause la

participation du requérant à la manifestation et s’est reposée sur cela pour remettre le reste du récit du

requérant en cause. Il reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir investigué plus

avant sur la manifestation du 2 août 2012. Le Conseil renvoie à cet égard au point 4.7.2. du présent

arrêt qui s’applique également au grief portant sur l’absence de recherche documentaires relativement à

la manifestation litigieuse. Concernant ce dernier grief, le Conseil renvoie en outre le requérant à la

notion de la charge de la preuve telle qu’elle est développée supra.

Le requérant ne faisant état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil », le Conseil estime par conséquent disposer de tous les éléments nécessaires pour statuer

directement sur la demande.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision entreprise.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille treize par :

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


